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Horrible Drame Conjugal à Roubaix 
LETAT 

et les.folttp wmninanx 
M. Ermant, dêputû, \ient, au nom de I; 

n.mmissien de l'enseignement, de déposer 
un rapport tendant à nogmentfr dons ont» 
l,irge proportion la lïartidpation de l'Etat 
accordée ans eoïK'gtfs eommnnatix. 

Avant tlindiqaer les conclusions an 
rapport, noua devons l'aire connaître cor 
IHUSCUI-'S intéressants de la question. 

Le 34 janvier 180!), cinquante députa 
.Imposaient une proposition èe loi tendant 
i ce que la 3iil>venlion annuelle accordée 
aux collège» communaux qni ''st actuel
lement de :3.8.V»,'<*'' f»"™™» 6o i t Portée " 
; 000.000 fr. 

L'augmentation de l'ancien chiffre avait 
pour butd'tawei le paiement par l'Etat 
de l'ensemble des traitements du person
nel enseignant des collèges ; le projet lais
sait seulement & la charge des communes, 
IVntretien des bâtimfnta. 

l i s auteurs. dreettf première proposi
tion rappelaient que les trois formes de 
l'enseignement public en France ne sont 
pai soumises an roi'oie régime financier. 

Ainsi, PBkt paye intégralement les dé
penses afférentes à l'enseignement aupé 
rieur ; depuis la loi du 19 juillet 1880, le 
traitement des instituteurs est supporte 
par le trésor pnblïc. Au contraire, en ee 
qni lowhe l'enseignement secondaire, il 
reste ponr une forte partie — celle des 
;ollèges — à la charg** des ville. 

A ce dernier point de vue, voici quel
ques chiffres relatifs aux collèges du Nord 
et dn Pas-de Calais. 

AÀwsnes, pour 113 élè.ves (dont 68 
internes et M externes) la subvention an
nuelle de l'Etat, en nous basant sur IHW, 
est de 1829G francs; celle de la ville est 
de : 16.813 franc?. 

A Cambrai, pair 393 éléres (11.1 Inter 
nés 180 ext.) TKtat allooe seulement 
17,353 fr. la commune paye W.6M fraocs 

A" Cassel, sur 75 éU'vcs (35 internes 
50 ext.) l'Etat verse i.UOfl. ; la commune 
j.iOG francs. 

Au Cateau.sur M «lèves (l7 int. Ti est.) 
la subvention de l'Etat est de BJM fr 
•elle de la commune atteint 10.OM fr. 

A Confié, ponr 83 élères (21 int. 63 ext.) 
l'Etat wi-w ;.023fr., la commune 15.2.VJ 
francs. 

A Dnnkerque pour 388 élèves (G5 int 
Î33ext), la subvention de l'Etat est de 
19,235 fr., la part de la commune s'éle' 
ù 51,803 fr. 

AMaubeugedW élèves dont 70 int, et 
73 ext.), l'Etat accorde 13,349 fr., la 
mnne paye 22, W fr. 

Au Quesnoy (138 élèves dont 77 int. et 
59 ext.), l'Etat verse 15,150 fr,,la ville 
11,388 fr. 

A Saint-Amand (99 élèves comprenant 
1» int. et 81 eut.) la subvention de l'Etat 
est h peu près égale à celle de la commune 
(11,510 fv.d'ime part,11.353 fr. de l'autre). 

A Arras (371 élèves dont 98 int. et 17:] 
ext.) la part de l'Rtateslde 11,4% fr.,celle 
ae la ville atteint W.707 fr. 

A Béthune, à Boulogne et a Calais, Tes 
subventions de l'Etat sont respectivement 
de 14,351 fr., 13,506 fr., 13,199 fr. 

Les sacrifices financiers des communes 
sont pour chacune de ces villes dans 
l'ordre où nous les avons placées, de : 
21,000 fr., 46.800 fr., 38,429 fr. 

Revenons à l'analyse de la proposition 
de loi : 

L'Enseignement secondaire est donné 
eu France par 107 lycées et 328 collèges 
iommunaux ; la totalité des charges in
combant aux lycées est supportée par 
l'Etat ; en ce qui concerne le* collèges, la 
plus forte partie de la charge est laissée 
aux commîmes. 

Les collèges sont inquiets de la réper
cussion qu'aura sur les budgets commu
naux, la suppression des droits munici
paux sur les vins et les boissons hygiéni
ques et les auteurs de la proposition de 
Janvier 1899 eBthné*nt avec raison que le 
législateur de 1897 n'a pas songé qu'il 
faisait ainsi disparaître la principale res
source faisant vivre les collèges. 

IL est a craindre dans ces conditions, 
que certains traités arrivant prochaine
ment à expiration, et liant les collèges a 
l'Etat qui les subventionne trop faible
ment uè puissent plus être renouvelés. 

C'est en se basant sur l'ensemble de ces 
considérations que la Comraisaionde l'En
seignement propose, non pas démettre 
toutes les dépenses des Collèges» la char
ge de l'Etat, mats d'augmenter dans une 
large mesure, la subvention accordée 
actuellement pour ces derniers. 

L'examen détaillé de la répartition des 
subventions noua entraînerait trop loin, 
aussi nous borner*as-noua JL exposer les 
concluions dn rapport. 

U rapporteur dW tout (fatard.avaat de 

formuler la- proposition de loi acceptée 
par le gouvernement : 

• Rappelons qoe, i il Mt essentiel <U lonleair I' 
..'o./--«* i'0M;ii'ni.iif, <l» la* mteui aroMr 
moisi an point de «•• lNanctvr. «air* de* 

oatrUxuUs* a «no 
i Tant 

•t ponr ita ÉÎMsgMi 6i l'on aupjtqua à ces ihrnien 
fUblmemenu )o »j*t**n« nouv«3u, propM» dm ci 

$?S&£ *"" °* ,MM-M_'*OTW 

* Si, a €« c)iiffj-o, -on .-'joule Ul tlipeaiia faite: 
par Ma vt1l<*«1 on J millions 
on atteint le lot»!1 d> Ti millionî nar I» po'r I' 
'-.t) fij--.;-.t-.i^.t - ,.n;):',)v ,.•• • • ,u-,n% tl enror-
(bn« ••! tlnffifl n'entrent \m en l.̂ n^<le oouiota le: 
ir.ii» de premisr utabliMeinenl. il mtfi.'li "t il amor-
Im-̂ ncnH ïtinporl-ï nar le» ïiilei pMR I-' tJni'-*! 
restait leur propriété. 

La commission formulé une proposi 
lion de loi tl'après laquelle : 

— Chaque collège aura droit U une sub
vention annuelle égale à •'iDulO du déficit 
résultant de l'excédent de ses dépenses 
snr ses recettes. 

— Un>supplément d'allocation seraat-
liibué à chaque collège dans la limite 
maxima de 25 0)0 du déficit. 

Snftn un complément dallocation 
pourra être attribué à certains collèges 
dans la limite de 10 OiO du déficit. 

Pour la crialiou des emplois nou
veaux, l'Etat interviendra dans la propor
tion de 500|0. 

Si, malgré cette augmentation de sub-
•vealion,-certaines villes refusaient de 

collège d'une utilité ie.:onooe( le 
ministre serait autorisé à traiter avec le 
fépartemenf, ou avec une société,- ou 
même avec un particulier. 

Mais les établissements créés reste
raient, bien entendu, soumis aux mémos 
programmes et aux mêmes inspections 
que les autres collèges. 

Tel est, dans ses grandes lignes, l'ana
lyse de la proposition présentée hiei à la 
Chambre'par la commission de l'enseigne
ment. 

Il résulte de ce qui précède que l'EUt ne 
prendra pas à son compte toutes les dé
penses relatives aux colleys commu
naux. 

ntervention ira, dans certains cw, 
jusqu'à 75 p. 0)0, mais .seulement pour 
des collèges placés dans des conditions 

Lceptionnelles. 
La proposition de loi indique toutefois 

que les compléments de traitement de? 
professeurs, par suite d'une élévation sur 
place à une classe supérieure, n'entreront 
pas dans le compte du déficit et resteront 
comme précédemment, a la seule charge 
de l'Etat. 

Ce n'est pas encore, comme on voit, 
l'unification du régime financier pour les 
trois enseignements, mais la proposition, 

elle est votée, réalisera un progrès ap
préciable. 

Cent cinq Conseils municipaux ont 
demandé a l'Etat de faite rentrer les dé
penses des collèges dans le budget de 
l'Instruction publique. 

Ces Conseils ont fait remarquer qu'il 
existait une inégalité incontestable dans 
le traitement financier des collèges com
paré à celui des lycées. 

Puisque c'est l'Etat qui paye pour ces 
derniers établissements et puisque les ci
toyens d'une ville pourvue d'nn collège 
payent à fa fois, pour les lycées des autres 
départements et pour leur propre collège 
communal, pourquoi n'existe-t-il pas une 
réciprocité complète t 

Les impôts payés à Cambrai, subven
tionnent les lycées de l'Est, de l'Ouest et 
du Midi ; pourquoi les régions subven
tionnées ne coopéreraient elles pas dans 
une certaine mesure,aux dépenses dn col
lège de Cambrai f 

La question a été posée. Elle a été ré
solue incomplètement par la Commission 
mais enfin, un premier pas sérieux a été 
fait dans la voie de l'unification du sys
tème financier concernant renseigne
ment. 

Il parait que nos ressources budgétaires 
; nous permettent pas mieux pour le 

présent. 
B LA GRILL 1ÈRE-BEAU CLERC. 

On dit... 
hAieaaataf, pn-ndra M retraita, iprè* vingt-nanf 
u* de MI-TIC*» K)miar*.tr>til'a. 
M. Franco» Bodii est ptnt-Mra le Wd RJtMt 

m «oit che*iii« <U U Légion oV.no.ioi U tut <l«-
jre, ponr faut do guerre, en 1870, par le ganenl 

i de» détonation répète* 

t atteint* do boardonnem 

U«« eiotlMte roemre d« U. MitUrnnd, 
Mm* CWotin* Bertilttm. 4o;t«r eu méntciM •}• 

ia Ficnllé <le Pane, recemuanl promna oinciar du 
i UHTWMM paoliqa*. *»t»l *'*t» * • » « * • «téo 
t.» M HéanmUriliM eu ntuMi et HMeradtai. 

« A lire le Prouvés du Xord, dit le 
Dépêche-Nouvelliste, il n ' j aurait pas 
d'affaire plus importante que laffaire 
assez banale de M. Rolland. » 

Nous n'avons jamais rien «lit de sem
blable. C'est cneoro lé, d* la part du 
journal clérical, une fausse appréciation 
de notre attitude. 

Nous nous sommes bornes à relever 
les habituas mensonges par lesquels la 
presse clérieale-natiosaliste s'efforce de 
jeter- le discrédit sur lee républicains. 

Et nous constatons que la Dépêche s< 
dérobe en essayant, suivant sa coutume, 
de masquer sa retraite par de jésuitiques 
insinuations. 

Nous lui avons demanda si elle admet
tait la façon dont le prétendu jury d'hon
neur de M. Moutter avait été constitué: 
et elle ne répond pas. 

Nous lui avons dit quo cet étrange Jary 
d'honneur était exclusivement composé 
decléricaux-uationalistes, et que parmi 
eux se.trouvaît un de ces grands patriotes 
genre Echo, Dépêche et Croix$ qui a fait 
opter fiou jeune fils pour la nationalité 
belt 

Et elle ne trouve pas un mot ù dire à ce 
sujet. 

Nous avons dénoncé i l'indignation de 
tous les honnêtes gens l'odieuse accusa
tion de forfaiture portée par la Dépêche et 
par la Croix contre les honorables magis
trats du tribunal de Lille. 

Et la Dépêche garde encore le silence. 
Elle ne retrouve la voix que pour nous 

dire, à propos de la fréon derjt elte » tron
qué la dernière lettre de M Rolland : 
« N'en avez-voos jamais fait autant f » 

Eh I bien, nous répondons formelle
ment : < Non. nous n'avons jamais, après 
avoir publié des colonnes d'attaques con
tre un adversaire, tronqué les documents 
qui pouvaient servir à sa défense ; non, 
nous n'avons jamais accumulé à ce point 
contre les amis de la D*:pêchç, les menson
ges, les calomnies, les insinuations mé 
chantes et perfides ; non, nous n'avons 
jamais apporté dans nos polémiques pa
reille mauvaise foi et pareille déloyauté.» 

Et nous mettons la Dépêche au défi 4e 
prouver le contraire. 

on. 

Mou¥i'ii ont été 
triple tentati 

RUE D'ITALIE 

Un père de famille qui cherche & 
tuer sa femme et ses filles. — 
Arrestation du meurtrier. — Son 
cynisme. 

malin, h tept h°ures un quart, la copu
le quartier de ta rue de 
grand émoi par une 
re accomplie <J*n.a des 

circonstances absolument tragiquei. 
U n m a n v a U m i n a g e 

Aorè» a'oir été veute de Willem», Mme Louise 
Taghon, actuellement Agée de 49 ans. Dé* t 
Aettre (Be'gique), le 13 novembre 1951, épou
sait, il y a onze ans environ, Koisel Aususte-
Gustave, né à Bruges, ta * * février 1854. 

M>les Léonti 
22 an*: Clémentine, '$> in i , Valentine, 18 ans, 
Atbenine, 11 ans. 

Du second muriage naquit une fillette, Hélène 
Hossel, âge» actuellement de 10 ans li2. 

Clémentine travaille rueCuvetie, coez H. Wi-
baua; Aibcrtine. chez M. Deregoaucaurt, rue 
'lu Grand-Chemin. 

Anres quelques mois da mariage, le ménige 
•e gita. 

Hoiscl buvait et maltraitait» femme et ses 
beilts-liiles. Des scènes multiples avaient lieu, 
au cour* desquelles Rossel proférait toujours 
des menaces de mort t t'adressa des siens. 

Ii y a un an, le ménage vint n'établir 4, rue 
d'Italie, montent là une epieerie-bofettequi ne 
tarda pas a être fortement aehaiandee. 

Dans le* moments où il ne faisait pas la noce 
MSStl parcourait la ville, vendant du poisson 
qu'il portait dans an panier. 

Les querelles devenant d'autant plus fréquen
tes que Louise et ses Ailes refusaient earrem<>nt 
à Hissel de l'argent poar faire la noce, faUgueea 
fetFl touicur* maltraiteea et menacées de 
BMTi le* t'"mmes mirent Rottel k la porte, il y 

I l [niiisnt le numéro 4 de la rue d'Italie. 
Btamfjëaat ae grand gailhrd vint iopr 23. 
('lace (Ju ï'rielion, dans une chambre du cabaret 
So.:te. 

prises h *e remettre i 

. flossel qadtant U M S k r . ^ 
• i t*tti vint loger l ia «Nouvelle u e s u r » , 
i, rue do Chemin de-Fer, estaminet tenu par 

M. Agaihoo Petit. 
La l'homme était triste, morose, parlant teu, 

routine ibtorbé p*r les projets criminels nsn-

L * s,s>*$BttéallUUla>ai 

Le vendredi 16 mars, vers quatre heures de 
ï«•••-', rni-jj, no*sel arriva en vottore 
fe ...ne, 4 roe d'Italie. 

li pénétra dans la buvettr tt ne tren 
ValeaUne, laquelle le pria de sertir, 

temps d'aller dire h Mme Mossel qae ion mari 

En sortant, Mosiel dit en regardant durement 
les deux feinmej : a Vous aurt» bientôt votre 

Samedi dernier, guettant rue de Mou _ . _ , 
Reasel vit venir sa femme et la poursuivit.Grice 
4 l'Intervention Jci voisins, ce jour-!a, tout se 
borna encore h des menaces. 

I.K D R A M E 
L'épicerie pie tient Mme Rosse), rue d'Italie, 

*, Ht proprement installée, 
La porte d'entrée donne directement dans Je 

tfHgasin. Un petit couloir fait d'un coté par le 
mur, de l'autre par la porte de l'escalier des 
chambres donne accès dans un petit salon-salle 
fc manger de trois mètres sur quatre. 

C'est lit que le drame a eu Keu. 
Vue porte simulant une armoire conduit dan: 

l'arrière-cuisine. 
Partout de l'ordre, de ta propreté. 

chaud de poison, et un ancien -outeaude bou
clier. Lui,, de Mi centimètres i\î, avec une lam<? 

" ifrtres, un manche fort, qui 

d'bùLel « Aujourd'hui 'c'est maigre, je 
-'*s au mitick chercher du «oisson pour aller le 

àdre». Il ne paraissait nullement •oreselte-, 
A sept heures un quart, le marchand depois-
l qui n'était pas allé a" • 

Uae WilleiiM et sa jeune jjiJe HeK-ne lloisel 
êUient dam l'arru re-emsine. Mlle Valentine 
Wiilems qai s'occupe de la-vente se trouvait au 
p»3gisin et les deui autres : Miles Clémentine et 
Albertme à leur travail. 

Ayant son panier au bras gauche, Rossel en
tra donc dans le magasin, te traversa pour te 
tfouver dans ta pièce du milieu au momentVj 
Mlle Valentine arrivait nour i'eïpulser et que, 
attirées car ies cris de ValeaUne, Mme Rossel, 
Leontiné et llélcne, sortant de la LroiaUDta 
pièce arrivaient aussi dans la place du milieu. 

Se voyant au milieu de tontes ces femmes 
qui lui disaient de sortir, Rossel fit tin t>as de 
celé, se trouva devint la porte qui donné accès 
dans l- magasin et là, barrant la route s. qui
conque, dît froidement en regardant ses victi
me* : s A cette heure je vous ai ; vous n'allez 
plus faire vos malins s (teituek). 

Avant que les malheureuse* qui s'attendaient 
à une scène aient DU urévoir qu'il s'agissait de 
leur via» Roasel avait olenge la main droite dan* 
son panier pour la ressortir armée lu terrible 
Mutelsa. 

Alors.ttaanl l'arme basse le meurtrier marcha 
sur ta femme U lardant de son arme un coups 
droite de i'aine.deui coups au ventre pour frap
per une quatrième fois entre les fausses cote* di 
coté gauche et faire une plaie béante interes 
saat Ta pierre. 

Bo voulant défendre sa mère, Léontlne Wil-
(ema reçut un terr'tile coup d'arme ai 
-entre, et 1a petite Uclcne un coun h la 

meurtrier, les victimes tournaient autour 
table ronde se trouvant dans la pièce et c'est 
ainsi, qu'affolées, elles gagnèrent le magasi 
puis la rue pour appeler au secourt. 

Pendant ce temps, Rossel, l'arme haute, le 
regard terrible, marchait sur Valent!! 
sentant perdue, cette jeune fille saisit d'instinct 
uae chaise et la brandissant parvint à parer lea 
coupa que lui portait le criminel. Elle fit ~ ' ~ 

ic mettra en fuite. 

SeMMisrat M X v i c t i m e s 

Les cris déchirants des trois femmes ne lar
dèrent pas h attirer l'attention des voisins. 
Mme Retard, demeurant rue de Mouvaux, cour 
Louis-Frère, 49, qui se rendait au numéro 7 de 
la rua d'Italie, arriva jnete à temps pour rece
voir dans ses bras la pauvre Léontine, et Mme 
Bute Valéry, épicière, rue d'Italie, t l , survint 
au moment ou Mme Rossel s'affaissait sur le 

ourt et Labbe, 
ndéien toute hâte, arrivèrent aussitôt pour 

•leurs soins ans blessées, dont deui, 
et Léontine Wiilems sont gravement 

atteintes. 

ArrcfftaUloiB d a a n e n r t r l e r 
Son forfait accoiuuli, poursuvi par sa belle-

fille Valentine, Rossel profitant du désarroi gè
lerai, sortit de >a buvette-épicerie, d'un ralme 
ffrayant, son panier toujours au bras gauche 
l son énorme coutelas dans la main droite. 
S«na bâte, il det-endit la ru* d'Italie, tourna 

s rue d« Mouvaui, se dirigeant ver* la place. 
C'est sler* que M. Deiescluse Louis, coiffur 

ue d Italie, accompagne de deux autres coura
geux citovans, dont i 

témoin* parmi lesquels MM. Minard 
1, 2J au* u i.icuram a i Uiaac-Ssaa, rue 

l>.;i>|.-n iiocliercai et Chartes Tielemans, 30 
iieurant rue do Mouvaux 1)6, les deux 

citoyens qui. aidé* us M. beltsclusc Louis ont 
procède à. l'arrestation de l'assassin. 

Les dépositions des témoins ont été en tous 
linls CMfaraea a notre récit et M, Deiescluse 
ajouté ç-uo ««sa ua nomme U*c»r Deatobe-

bacre, demeurant r;v? Denfert-Itochereau qui, 

a nanier on celui-ci l'avait 
di Monvaui. 

darmes de Roub.iix se saisissaient dn 

--iur le cdneniriî ' ' " 

C-satii 

En arrivants la gare. MoneS « été conduit 
i attendant 1; transi dan» i» ta'At dit' ceci» de 

farde. ' - • " T. 
Comme un orateur narrant ssni chose toute 

naturelle, il a fait le récit de son crime, tout en 
plaisantant avec les personnes qu'il connaissait, 

' ; fait à sa mode et que « ma 
a-bas, ou ne < tendrait pas l'en

terrer b Houbaix. » 
Aux cabaretiers qu'il connaissait,, il disait 
l'il ne viendrait plus boire chez eux. 

bonne grlkce et en toute liberté d'et 

isUnts, avec une inconscience absolue : « Al-
ins, arausez-tous bien, au revoir.') 

Accompagné de son escorte de deux gen-
armes, Rossel a pris place en tête du train, 
ans le compartiment 1 du wsgon de 2c classe 
660 et à 4 h. 0?. en même temps que le Par-
uet, il est parti pour Lille. 

D é t a t l a eoajn>léuaeata. lr*w 

nrodigw 

, ca t 

Puis il ajouta en tendant son panier à M. 
Deleseluse : • Te peux le garder, aussi bien je 

aurai plus tmoin a, 
s trois bravée citoyens conduisirent le 

i la réputation d'alcoolique est 
bien é'nblie, au poste de ia rue des Art*. 

'eaajatHe d e l a po l i r .* . — l , o i r a n n -
p o r t a l l l « » t 4 > l - l l l « a ( l v > d « > n « ble*N*f>a 

Le bruit de « t e rpouv^nF.'ble -.cntative de 
meurtre *e repandn en ville n»ec une rapidité 

M. B«rroyer, 

ordre* faisait transporter la mère et la tu 
llrti*i-Dieu ou elle* furent déposée* dans 

aaile Sie-Rlisaheth : Mme Rossel dans le I 
n- 11 et MHS Léontine Wulem, dans le lit V i 

D» son cite, M. Lèche, commissaire du 1. 
arronditaesnem ouvrait une enquête et faiMil 
tranifcrer ta meurtrier du potte delà rue des 

Informé du 

Depuis la moment d* son arrestation jusqu'à 

• V f l C f n l o d e p n r q a e t 

Le parquet de Lille, représente par H. Bros 
n, juge d'instruction, accompagné de M. Mon

taigne, son greffier et assisté «Tu docteur Cas-
Roubaix par le train de 2 

de police, l'attendait 

tiaux est i 
heures M. 

M. i..'. v 
h la gare. 

Aussitôt cas messieurs se sont transportés au 
commissariat du 1er acroadisiemsnt,puis dt là, 
4 l'iloiei-Ûieu. 

L'état de falbtcîîe des victimes était tel, que 
M. Drosson a à pein? pu tirer quelques mots de 
Léontine. Qtiaat à Mme Raesel, elle n'a pu 
prononcer une seule paraie. 

Pendant ce temp?, te meurtrier, toujours 

, trarisôa les quais et vint rue de 

ue d'Italie pour boire un verre de genièvre ( 
), pris de colère, il commit son crime. 

L ' é t a t d e a v i c t i m e s * 

La blessure de la jeune Hélène ne cause ai 
inquiétude, mais l'état de Louise Tagho 

A. la Chambre 
L'élection sénatoriale du Rhône 

tuer d'abord 
donné lieu 4 de si 
protestations. Da 

'électi 
lombreuses et a de si vives 
. cette élection, trois des sé-
MM. Millout, Unyot et lïmif-

fier, furent réélus au premi 
le quatrième, M. Million, fut battu au second 

ur par M. Gourju cl le cinquième. M. Theve-
t, battu au troisième tour par M. R^uiquei. 
M. Tensenet avait obtenu Si;2 voix au premier 
ur. 367 a 

bulletins et soutiennent qj". M. Thevenet 

3e Durcau du Sénat, après avoir fait un» 
enquétr? approfondie, aprèi 

t de M. Moi 
t le i 

les 
Sénat le 

Le débit, qui 
sainement fort <*nimf\ occupera sans dwits toute 

C'est le plus im'iior'.anl de SStta 

k"'tioh il- M Cnn't^nt. 
Luxcntbjurg depuis \'i 

l.es interpellations 
mars. - La Chambre devait consa-

nce de vendredi 4 plusieurs interne! 
lations, celles de M. Berteaux'aux t'enniage. ri* 
M. Isamburd sur le ca lage des sources de VltOn 

;, mais, pour ne pi>s interrompre le 
l'armée coloniale, eila lea a renioyée* 
, avec l'assentiment de leurs ailleurs. 

Ces interpellations tontes spéciales ne sont d'à 
leurs pas i tiblea de soulever 

tialatt •*> s«e atuoo. 

linistérielle et si une nonrelte bataille di 
livrée au cabinet araat laa vacances de PAquet 

Personne encore n'a manifesté l'intention de 
engager. 

L'impôt sur le revenu 
Pans, ï» mnrs. — La Commission de l'impôt 

sur le rev-nu a entendu M. Caillam, ministre 
des finance*, qui a déclaré étudier encore 
projet qu'il doil dénoter et sml le sera tee 
Mmment. 

Il est probiWe ioute la Ceiamlssiofl déposera 
soa rapport 4 ta Cr»asn«Tt, » m k U awil, 
Avant la aeearaUaa* 

Le 14 Avril jour férié 
iris, t8 mars, — La commission Ou r 

tition) émanant de petits détaillants parisièna 

3 ii nroUslent contre la chômage qui résulterait^ 
e l'adoption de la proposition ltertn.ii, du 

vendredi-saint au mardi suivant. 

A u S é n a t 
L'amnistie 

Pari», 38 mari, — La Commission de i am
nistie, réunie tous la présidence de M. Ciama-
geran, a décidé d'abord d'entendre à une ara- ' 
chaîne séance, après la discuuioo du hwtget, 
le ministre dea finances sur la portée fiscale da 
l'amnistie. 

commission a ensuite contnteaee l'examaa 
de l'article 1er de la proposition votée par m 
Chambre dea députés. 

Elle a décidé de renouveler w demande de 
renseignement! au garde des sceaux aux lea 

Ices de l'amnisUtt, tant pour le* instance* 
ees à la suite ate l'affaire Dreyfus que sur 

Mort du conte Itafttoli 
rïofreamfaassadeurà Berlin en 1870 

dix heures. 
Le comte Beneuelli était né h Bastia le 89 

rnM817. Son père avait d'abord été juge ae 
ibunal de cette ville, puis conseiller a ta caur. 
pris avoir fait ses études de droit à Paris, 

Vincent Oenedettî fut nommé en «JO éïtveton-
lexandric ; en 1845 consul su Caire ; en 
onsul général a Palerme ; en « 5 2 , il 

passa comme premier secrétaire h l'aa«««aaad*t 
de Consiantinople, et, en 1858, h t nommé mi
nistre plénipotentiaire en Perse. Il refusa oe 
poste et devînt, la même année, directeur des 

politiques an ministère dea afaires 
étrangères. 

En cette qualité, il fut secrétaire du congrès 
de Paria en tX>» L'année suivante, il fat 

sire de France auprès du rai d l -
trop engagé dans la politique ita

lienne, il se retira en même temps que le Mi
nistre des affaires étrangères, M. thouvenel, 
lorsque fut préparé le traité da 15 teotembre 
186t, qui transportait h Florence la capitale de 

—. liasses»! 
fut. appelé au poste d'ambassadeur à Berlin, et. 
Ici lors, fut mûié directement aux événements 
ui d"couèrent du rô e joué par la Prusse. 

En 186«, il intervint, au nom de eeo gouver-
lement, en faveur de l'Autriche aunrét ia gso-
ernement pruMicn. maia il ne put empêcher 
etni-cide réaliser a son uroûi les agran'iis*s-
nenta qu'il poursuivait. 

L'année suivante, il dirigea les négociations 
]ui semblèrent un instant donner te Luxem
bourg a la France. Bïsun.rck, ueugène de sera 
pule, sut lui faire écrire de sa main un projet 
de traité de partage de la Belgique qui repré-

tait lea idées émises des deux côtes dans la 
verMtion de* deux diplomates, mais sas, 

rendu public en 1870. après la déclaration da 
guerre, produisit un effet très fâcheux et fut 

iiloilô contre la France. I) w trouvait a tua 
iste, lorsque sursirent les complications anse-
es par la candidature du prince de B o h u -

trône «l Rsimi i i > 

des formes peu cour-

e daqa lesuc tl 

" Dûs lors il a vécu a Parte 
éloigné de la politique. 

Il a été élu membre d 
Corse pour le canton de Moi 

depuis 18Gt>. 
Il 5 a quelque* jour*, îl était tombé malade 

chez la princesse Maihiide, 30, rue de Berrj, 

Le travail de nuit des co*tw«res 

d'ateliers importants de ieune» fiilee, avsiaat 
miièchè 1 inspectrice de pénétrer dan» i*ar 
leiier pour constater qu'on n'y travaillai) pas 
* nuit, d'aprci les terra** de la toi d« lsas. Le 
ribunal avant a ropnner tes infraciion* «a 
••ciilive, a condamne l'une de et* comunsrsa à 
4)0 fi. d'amende, l'autre S sOO et U troisième fc 

GUERRE 
E N T R E 

LMHEïLET,nusSVUl 
TaéSa s » i t u a t i o n 

Le* forces boars qui ont évacue ia coianis 
du Cap, après quiusa jours d'une marcha IOS-
g-ieet difàdte, set réusa I M assesstrsr as * 
nord du Basoutstand. Avant-brer sHas est sa . 
tous Onviar, esasasr As Lasybrans U eoioaat 
asgraias détatasa aaasre sas . 

La ptUta arstas hoar, a a c MsasiaM < 
n s o s s i sssinteaant vers le Nord- U § 
rYsnch rtassce h l'arrêter. 11 «M a i 
qu'eue atts iesn Mat t s coaht t , asssa «fe f 
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